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echange automatique d’informations:
La Suisse devra, à moyen terme, introduire l’échange au­
tomatique d’informations entre autorités fiscales. Cette 
facilité ne devrait toutefois pas être réservée aux seuls 
pays politiquement influents. L’échange automatique 
d’informations permettrait en effet de dissuader les frau­
deurs fiscaux dans les pays en développement. Le secret 
bancaire à l’égard de voisins ou d’employeurs trop cu­
rieux resterait garanti, comme il l’est dans d’autres pays.

Accords d’échange de renseignements fiscaux (tieA):
Sur la voie qui mène à l’échange automatique d’infor­
mations, la Suisse devrait accorder au plus vite une as­
sistance administrative élargie aux pays du Sud. Un pas 
dans ce sens a été franchi en avril 2012, lorsque le 
Conseil fédéral s’est déclaré disposé à conclure des ac­
cords d’échange de renseignements fiscaux (TIEA pour 
«Tax Information Exchange Agreement»), plus simples 
à négocier que des conventions de double imposition 
(CDI). Cette déclaration d’intention doit désormais se 
traduire par des actes.

niveau des retenues à la source dans les Cdi:
Contrairement à ce que le Conseil fédéral a fait jusqu’ici, 
la Suisse devrait proposer des TIEA même aux pays en 
développement avec lesquels elle a déjà signé des CDI. 
Lorsqu’elles renégocient une CDI avec un pays du Sud, 
les autorités helvétiques devraient en outre s’abstenir 
de chercher à réduire les taux d’imposition à la source 
sur les licences et les intérêts payés par les filiales étran­
gères de sociétés suisses. Ces prélèvements procurent 
effectivement aux pays en développement des recettes 
publiques dont ils ont un besoin urgent. De plus, ils 
offrent une certaine protection contre l’utilisation abu­
sive que les multinationales font de ces licences et de 
ces intérêts pour transférer les bénéfices de leurs filiales 
vers la Suisse, où la fiscalité est plus avantageuse.

imposition à la source des revenus des capitaux non 
déclarés:
Dans le cadre de l’accord sur la fiscalité de l’épargne 
avec l’Union européenne, la Confédération applique, 

depuis 2005, une retenue d’impôt sur les revenus de 
l’épargne des contribuables de l’UE. Des recettes fis­
cales sont ainsi reversées aux Etats concernés, même 
lorsque l’assistance administrative élargie n’a pas per­
mis d’identifier l’existence d’avoirs non déclarés dépo­
sés en Suisse. Un tel impôt anticipé sur les intérêts et 
autres revenus du capital devrait impérativement être 
proposé aux pays en développement. Lorsque ces pays 
sont des dictatures ou s’ils sont rongés par une corrup­
tion endémique, ces prélèvements devraient alimenter 
des fonds de développement et non les caisses de l’Etat.

imposition rétroactive des avoirs non déclarés:
Du point de vue de la politique de développement, rien 
ne justifie qu’un système d’imposition à la source des 
revenus du capital soit assorti d’une clause libératoire. 
Cela vaut aussi pour les pays dictatoriaux ou particuliè­
rement corrompus. Dans ce cas, l’anonymat garanti par 
l’impôt libératoire suisse servirait surtout à protéger les 
élites entretenant des relations d’affaires avec leurs ré­
gimes. Par ailleurs, l’imposition rétroactive d’actifs non 
déclarés par le passé paraît pleinement indiquée.

Présentation des comptes des sociétés pays par pays 
(«country-by-country reporting»):
Les sociétés multinationales devraient payer des impôts 
sur leurs bénéfices au lieu effectif de création de valeur 
et là où la production a pu s’appuyer sur une infrastruc­
ture et des prestations (formation du personnel, par 
exemple) financées par de l’argent public. Afin d’éviter 
qu’elles ne transfèrent leurs bénéfices dans les cantons 
offrant les conditions fiscales les plus avantageuses, la 
Suisse devrait s’engager pour que les multinationales 
soient tenues de présenter leurs comptes pays par pays. 
Cela vaut plus particulièrement pour celles qui bénéfi­
cient de prestations gouvernementales spécifiques (ac­
cords de protection des investissements, garantie des 
risques à l’exportation ou conventions de double im­
position, entre autres). Les régimes fiscaux privilégiés 
accordés aux sociétés holdings, principales, mixtes,  
auxiliaires et aux sociétés de domicile devraient être 
supprimés ou fortement réduits.

aperçu – ce que la suisse peut Faire

L’évasion fiscale des particuliers et les pratiques d’optimisation fiscale des 
multinationales font perdre des sommes considérables aux pays en déve-
loppement. Selon les estimations de l’OCde désormais reconnues par le 
Conseil fédéral, ces pertes se chiffrent à quelque 850 milliards de dollars par 
an, soit près de sept fois le montant consenti par les pays du nord aux  
pays du Sud, au titre de l’aide publique au développement. Cette brochure 
expose comment la Suisse pourrait et devrait aider les pays en développe-
ment dans leur lutte contre l’évasion fiscale internationale.
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Une aide au développement efficace est nécessaire pour 
lutter contre la pauvreté à l’échelle mondiale. Toutefois, 
elle ne suffit pas. Au­delà de l’aide perçue de l’étranger, 
les pays en développement doivent urgemment pouvoir 
compter sur des recettes fiscales plus élevées. C’est la 
seule façon, pour eux, de mobiliser leurs ressources do­
mestiques, afin de faire face au changement climatique 
et, plus largement, afin d’accomplir des progrès écono­
miques et sociaux durables. Ce constat est au cœur du 
Consensus de Monterrey des Nations Unies, signé par 
la Suisse en 2002.

Les Perspectives économiques en Afrique 2010 
montrent l’importance de la mobilisation des ressources 
internes pour le financement du développement. Selon 
cette étude, les pays d’Afrique australe devront engager 
près de quatre millions d’enseignants supplémentaires 
dans les prochaines années pour garantir une formation 
de base à tous les enfants de la région. De telles tâches 
publiques fondamentales ne pourront être financées par 
des investissements privés, ni par la seule aide étran­
gère. Les recherches menées par le Projet du Millénaire 
des Nations Unies ont conclu que la réalisation des Ob­
jectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
suppose un doublement des dépenses d’éducation, de 
santé et de lutte contre la pauvreté. Dans les pays les 
plus pauvres, une augmentation des dépenses pu­
bliques d’au moins quatre points de pourcentage du PIB 
serait nécessaire.1

Les impôts apparaissent ainsi comme un moyen im­
portant de financer un développement autonome. Grâce 
à une augmentation de leurs recettes fiscales, les pays 
du Sud pourront se libérer durablement de la dépen­
dance à l’égard de l’aide étrangère et des diktats poli­
tiques de certains pays donateurs. Les impôts sont par 
ailleurs un élément essentiel du contrat social entre 
l’Etat et ses citoyens. La personne qui paie des impôts 
veut avoir son mot à dire sur la chose publique. En 
d’autres termes, les impôts contribuent dans les pays en 
développement aux processus de construction natio­
nale et de démocratisation. Ceci explique aussi pour­
quoi la question de la fiscalité joue un rôle toujours plus 
important dans la politique de développement.

Depuis les années 1980, la quote­part fiscale (re­
cettes fiscales en pourcentage du produit intérieur brut, 
PIB) stagne de façon inquiétante dans les pays en déve­

loppement. Elle s’élève aujourd’hui à environ 17 % en 
moyenne (contre 35 % dans les pays de l’OCDE). Les re­
cettes fiscales sont même inférieures à 15 % du PIB dans 
la plupart des pays les plus pauvres. Selon le FMI, un 
tel niveau ne permet cependant pas de financer les mis­
sions étatiques essentielles.2 Alors que les impôts repré­
sentent près de 90 % des recettes publiques dans des 
pays industrialisés comme l’Allemagne, cette part n’est 
que de 30 % à peine en Ouganda.

La principale raison pour laquelle les pays en déve­
loppement n’ont guère pu augmenter leurs recettes pu­
bliques au cours du dernier quart de siècle est la libé­
ralisation du commerce. Celle­ci a considérablement 
réduit les droits de douane prélevés sur les importa­
tions. Les pays exportateurs de pétrole ont réussi tant 
bien que mal à compenser ces pertes de recettes fiscales 
par des impôts supplémentaires sur les matières pre­
mières, mais cette augmentation des rentrées fiscales 
n’a rien de durable. En revanche, les pays pauvres en 
matières premières n’ont pu compenser ces pertes qu’en 
partie, en dépit de l’introduction de taxes sur la consom­
mation lesquelles ont encore accentué les inégalités.

C’est principalement par le biais de la fiscalité di­
recte que les pays pauvres devraient augmenter leurs re­
cettes publiques, en développant l’imposition du re­
venu des particuliers et des bénéfices des entreprises 
nationales et étrangères. Toutefois, les autorités du Sud 
ne disposent souvent pas des ressources financières et 
humaines leur permettant de bâtir et de maintenir des 
systèmes fiscaux efficaces. C’est pourquoi l’aide au dé­
veloppement axée sur le renforcement des autorités fis­
cales dans les pays pauvres est particulièrement indi­
quée. Une étude menée à l’Université d’Oxford a estimé 
à 285 milliards de dollars les recettes fiscales poten­
tielles qui échappent, chaque année, aux pays du Sud, 
en raison des carences administratives des autorités fis­
cales et de la part importante du secteur informel dans 
l’activité économique.3 Une somme considérable, à ré­
duire au plus vite.

L’évasion fiscale des particuliers vers les paradis fis­
caux et l’optimisation fiscale agressive des multinatio­
nales représentent, pour les pays en développement, 
une perte de recettes fiscales tout aussi importante. Bé­
néfices des entreprises échappant à l’impôt, fortune pri­
vée non déclarée, argent provenant d’activités illégales: 

1 Projet Objectifs du Millénaire des 
 Nations Unies, Investir dans le dévelop-

pement: plan pratique pour réaliser 

 des Objectifs du Millénaire pour le  
développement, 2005.

2 FMI, Revenue Mobilization in Develo-
ping Countries, 8 mars 2010.

3 Alex Cobham, «Tax Evasion, Tax Avoi-
dance and Development Finance», QEH 
Working Paper Series, N° 129, 2005.

1. introduction: Fiscalité et développement

http://www.un.org/esa/ffd/monterrey/MonterreyConsensus.pdf
http://www.oecd.org/document/22/0,3746,fr_2649_33731_45271318_1_1_1_1,00.html
http://www.unmillenniumproject.org/documents/overviewFRlowres.pdf
http://www.unmillenniumproject.org/documents/overviewFRlowres.pdf
http://www.unmillenniumproject.org/documents/overviewFRlowres.pdf
http://www.unmillenniumproject.org/documents/overviewFRlowres.pdf
http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2011/030811.pdf
http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2011/030811.pdf
http://www3.qeh.ox.ac.uk/pdf/qehwp/qehwps129.pdf
http://www3.qeh.ox.ac.uk/pdf/qehwp/qehwps129.pdf
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selon une estimation désormais reprise par le Conseil 
fédéral, l’OCDE estime à 850 milliards de dollars les 
sommes transférées chaque année des pays en dévelop­
pement vers des paradis fiscaux étrangers.4 Global Fi­
nancial Integrity (GFI), un institut de recherche réputé, 
arrive à l’estimation nettement plus élevée de 1300 mil­
liards pour l’année 2008. Ni l’OCDE ni le GFI ne four­
nissent toutefois d’estimations au sujet des recettes fis­
cales que les pays en développement auraient pu retirer 
de ces sommes.

Les calculs des organisations de développement 
viennent combler cette lacune. Ils montrent que les 
pays en développement perdent 284 milliards de dol­
lars de recettes fiscales potentielles de la sorte, chaque 
année: 124 milliards à cause de l’évasion fiscale privée 
à l’étranger 5 et 160 milliards en raison des pratiques 

4 Rapport du Conseil fédéral sur les avan-
tages et inconvénients d’accords sur 
l’échange de renseignements en ma-
tière fiscale avec des pays en dévelop-
pement, 4 avril 2012.

5 Oxfam, Tax Haven Crackdown Could 
Deliver 120bn a Year to Fight Poverty, 
13 mars 2009.

6 Christian Aid, Death and Taxes: the True 
Toll of Tax Dodging, 2008.

7 Rapport 2012 sur les questions finan-
cières et fiscales internationales, p. 11.

8 Boston Consulting Group, Global 
Wealth 2011, p. 13. Les grandes 
banques suisses UBS et Credit Suisse 
ont par ailleurs fortement accentué leur 

présence dans la gestion de fortune 
onshore ces dernières années aux 
Etats-Unis et en Europe; cela veut dire 
qu’elles disposent de succursales  
proposant des services dans le pays 
d’origine de leurs clients.

9 NZZ, 12.3.2012, p. 29

2.  evasion Fiscale internationale:
  le rôle de la suisse

agressives d’optimisation fiscale des multinationales.6 
C’est plus du double des 125 milliards de dollars que 
les pays de l’OCDE ont distribué au titre de l’aide au dé­
veloppement en 2011.

Si performante soit­elle, l’aide au développement 
est, bien sûr, impuissante face aux pertes de recettes ré­
sultant de l’évasion fiscale des particuliers et des pra­
tiques d’optimisation fiscale des entreprises étrangères, 
qui représentent déjà un défi pour des pays riches et in­
dustrialisés, disposant d’administrations bien organi­
sées et d’un appareil législatif sophistiqué. C’est la rai­
son pour laquelle il appartient aux pays garantissant la 
confidentialité aux fraudeurs ou à ceux qui offrent des 
privilèges fiscaux aux sociétés opérant principalement 
à l’étranger de prendre des mesures. Ce qui vaut aussi 
pour la Suisse.

Le Réseau international pour la justice fiscale recense 
plus de 70 Etats et territoires pouvant être qualifiés de 
paradis fiscaux en raison de l’une ou l’autre des carac­
téristiques de leur législation. Ce chiffre rappelle que le 
problème de l’évasion fiscale internationale ne se réduit 
de loin pas aux places financières offshore classiques: 
les îles des Caraïbes ou les îles Anglo­Normandes, par 
exemple. La Suisse contribue elle aussi, de façon signi­
ficative, à l’évasion fiscale internationale:

– Elle est la principale place financière mondiale en 
matière de gestion de fortune offshore, administrant à 
ce titre des avoirs dont une grande partie échappe à 
l’impôt;

– Elle offre des règles fiscales particulières aux entre­
prises qui réalisent exclusivement ou principalement 
leurs revenus à l’étranger (lire chapitre 7), une pra­
tique qualifiée de «concurrence fiscale déloyale» par 
l’OCDE.

Avec 27 % de parts de marché, la Suisse est, selon les 
données du Secrétariat d’Etat aux questions financières 
internationales (SFI), la première place financière  
mondiale pour la gestion de fortune transfrontalière.7 Le 
cabinet international de conseil en stratégie Boston 
Consulting Group estime que la fortune étrangère gérée 
en Suisse devrait s’élever à 2100 milliards de dollars en 
2011.8 Les lois fiscales du pays d’origine du client ne s’y 
appliquant pas, l’évasion fiscale est traditionnellement 
la principale raison pour laquelle une personne sou­
haite placer son argent en Suisse. La Neue Zürcher Zei-
tung a récemment évalué à «plus de 50 %»9, pour la pé­
riode antérieure à 2009, la part des avoirs transfrontaliers 
gérés en Suisse et échappant à l’impôt dans leur pays 
d’origine.

La Suisse n’a donc pas été soumise à une pression in­
ternationale, parce que son secret bancaire protégeait la 
sphère privée de ses citoyens. Personne ne conteste la 
nécessité de protéger la sphère privée de voisins, de jour­

http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.oxfam.org/en/pressroom/pressrelease/2009-03-13/tax-haven-could-deliver-120bn-year-fight-poverty
http://www.oxfam.org/en/pressroom/pressrelease/2009-03-13/tax-haven-could-deliver-120bn-year-fight-poverty
http://www.christianaid.org.uk/images/deathandtaxes.pdf
http://www.christianaid.org.uk/images/deathandtaxes.pdf
http://www.sif.admin.ch/00714/index.html?lang=fr
http://www.sif.admin.ch/00714/index.html?lang=fr
http://www.bcg.com.pl/documents/file77766.pdf
http://www.bcg.com.pl/documents/file77766.pdf
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nalistes ou de partenaires commerciaux trop curieux. 
Cependant, en refusant systématiquement de trans­
mettre aux pays d’origine les informations qui leur per­
mettraient de taxer leurs contribuables normalement, la 
Suisse a facilité et facilite encore l’évasion fiscale.

Pertes de recettes fiscales pour les pays 
en développement
Il n’existe pas de statistiques détaillées sur la pro­
venance des avoirs étrangers déposés en Suisse. Les 
chiffres de la Banque nationale sont incomplets sur ce 
point. En 2008, la Déclaration de Berne a estimé entre 
360 et 1460 milliards de francs le montant des capitaux 
placés en Suisse, afin d’échapper à l’impôt dans les 
pays en développement et les pays émergents.10 Il est 
certain que la part des avoirs déposés dans les banques 
suisses ne provenant ni d’Europe ni des Etats­Unis a 
fortement augmenté ces dernières années. Selon le Bos­
ton Consulting Group, 980 milliards de dollars, soit 
près de la moitié de l’ensemble des avoirs étrangers dé­
posés en Suisse, provenaient d’Asie, d’Amérique latine, 
du Moyen­Orient et d’Afrique, en 2011. En supposant 
que la moitié de cet argent résulte de l’évasion fiscale – 
une hypothèse plutôt basse pour ces pays –, ce sont 
quelque 490 milliards de dollars qui sont placés en 
Suisse pour échapper à l’impôt dans les pays émergents 
et en développement. La perte fiscale qui découle du 
fait de l’absence de soumission des rendements de ces 
avoirs à l’impôt peut être estimée à au moins 7,35 mil­
liards de dollars par année,11 soit plus du double de 
l’aide suisse au développement (3,114 milliards de dol­
lars en 2011). La perte pour les pays émergents et en dé­
veloppement serait bien plus importante encore si l’on 
tenait compte des impôts qui auraient dû être levés sur 
les revenus ayant servi à constituer ces avoirs et, le cas 
échéant, sur la fortune.

La stratégie de l’argent blanc doit s’étendre
aux pays du Sud
En reprenant l’article 26 du modèle de convention de 
l’OCDE sur l’échange de renseignements en matière fis­
cale et en acceptant des concessions bilatérales avec les 
Etats­Unis, la Suisse a assoupli son opposition catégo­
rique à toute forme d’assistance administrative et d’en­
traide judiciaire en cas de soustraction fiscale.

La stratégie du Conseil fédéral en matière de place 
financière élaborée en 2009 12 ne tient toutefois aucun 

compte de l’importance des recettes fiscales pour la po­
litique de développement; elle ne dit d’ailleurs pas un 
mot des pays en développement. Et même la note de 
discussion sur la stratégie de l’argent blanc publié par 
le Conseil fédéral en février 2012 se contente de faire  
allusion à une commission d’experts de l’ONU, qui «es­
saie de concilier les intérêts entre les pays industriali­
sés, d’une part, et les pays émergents ou en développe­
ment, d’autre part».13 Ce n’est que dans sa réponse au 
postulat 10.3880 de la Commission de l’économie et des 
redevances du Conseil national que le Conseil fédéral a 
reconnu, «dans la logique des politiques de développe­
ment» et «pour préserver la réputation d’intégrité de la 
place financière suisse», la nécessité de garantir des 
échanges d’informations en matière fiscale «avec des 
partenaires pertinents à tous les stades de développe­
ment».14

«N’AppLIquEroNS-NouS LA STrATégIE dE 
L’ArgENT BLANC qu’Aux ALLEmANdS ET Aux 
éTATS-uNIS? CELLE-CI NE vAudrAIT doNC  
pAS pour LES pErSoNNES vENANT d’AfrIquE 
ou d’ASIE? CELA NE TIENT pAS.» 
Oswald Grübel, ancien directeur général de ubS et de 
Credit Suisse

Dans le même rapport, le Conseil fédéral souligne tou­
tefois que la conclusion de conventions de double im­
position (CDI) doit avoir la priorité sur d’éventuels  
accords d’échange de renseignements fiscaux (Tax In-
formation Exchange Agreement, TIEA) (lire chapitre 4). 
Il entend privilégier la révision des CDI existantes à la 
conclusion de nouveaux accords. La Suisse doit re­
noncer au plus vite à cette stratégie discriminatoire:  
octroyer l’échange d’informations fiscales aux pays de 
l’OCDE au nom d’une prétendue stratégie de l’argent 
propre, tout en privant de celui­ci la grande majorité 
des pays émergents et en développement, n’empêchera 
jamais réellement l’afflux d’argent soustrait au fisc en 
Suisse. 

10 DB, Ein Elefant im Wohnzimmer, 2008, 
pp. 17 – 20.

11 Pour le mode de calcul, cf. DB, Ein Ele-
fant im Wohnzimmer, p. 22. Si la fortune 
globale des «high net worth indivi-
duals» – qui représentent le segment 
typique de la clientèle internationale 
des banques suisses – a reculé en 2008, 
elle a augmenté de 18,9 % en 2009 et de 

9,7 % en 2010. Il n’est peut-être pas ex-
clu que les rendements moyens de la 
fortune abritée sur des comptes suisses 
non déclarés aient été quelque peu in-
férieurs depuis la crise de 2008.

12 Rapport du Conseil fédéral, Axes straté-
giques de la politique suisse en matière 
de place financière, 16 décembre 2009.

13 Note du Conseil fédéral, Stratégie pour 

une place financière compétitive et 
conforme aux règles de la fiscalité,  
22 février 2012, p. 22.

14 Rapport du Conseil fédéral sur les avan-
tages et inconvénients d’accords sur 
l’échange de renseignements en ma-
tière fiscale avec des pays en dévelop-
pement, 4 avril 2012, p. 6.
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http://www.evb.ch/cm_data/EvB_Doku-Steuern_def.pdf
http://www.ch.capgemini.com/insights/publikationen/world-wealth-report-2010/?d=9937573D-61CF-A3D5-8CD5-F2912793D56D
http://www.ch.capgemini.com/insights/publikationen/world-wealth-report-2011/?d=A15942D5-FC5F-E5DA-4906-F7B27C0B99AD
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/01622/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDeYN2fmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/01622/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDeYN2fmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/01622/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDeYN2fmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/26274.pdf
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/26274.pdf
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http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
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Depuis que la Suisse s’est engagée, le 13 mars 2009,  
à davantage de transparence fiscale, elle a signé 34 
conventions de double imposition (CDI) nouvelles ou 
révisées, dont 32 respectent la norme minimale de 
l’OCDE en matière d’échange de renseignements.15 Ces 
conventions prévoient une assistance administrative 
internationale lorsqu’il existe un soupçon fondé de 
soustraction fiscale. La Suisse n’a en revanche pas en­
core signé d’accord d’échange de renseignements fis­
caux (TIEA), un instrument plus simple qui permet  
également d’organiser un échange d’informations sur 
demande (lire chapitre 4). Le Conseil fédéral avait en ef­
fet décidé, en 2009, que les discussions sur l’assistance 
administrative élargie en matière fiscale ne se feraient 
que dans le cadre de CDI.

Parmi les 32 pays avec lesquels la Suisse a signé des 
CDI conformes à la norme de l’OCDE, cinq sont des pays 
en développement au sens de la classification du Comi­
té d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. Ce choix 
ne doit rien au hasard, car tous sont des pays émergents 
(pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure) et 
présentent une certaine importance pour le commerce 
extérieur de la Suisse. Il s’agit de l’Inde, du Kazakhstan, 
de l’Uruguay, du Mexique et de la Turquie, ces deux 
derniers pays étant par ailleurs membres de l’OCDE.

On chercherait en vain des pays à faible revenu 
dans la liste des CDI avec assistance administrative 
élargie signées par la Suisse. La Géorgie et le Tadjikis­
tan ont encore dû se contenter, en 2009, de conventions 
qui ne prévoient pas d’assistance administrative en cas 
de soustraction fiscale. La nouvelle politique fiscale in­
ternationale de la Suisse a donc, pour l’instant, surtout 
profité à des pays riches et industrialisés ainsi qu’à une 
poignée de pays émergents.

incohérence de la politique de développement
La politique suisse en matière de fiscalité et de place fi­
nancière réserve à l’évidence un traitement préférentiel 
aux pays économiquement les plus avancés. Outre son 
manque de cohérence avec la politique de développe­
ment, une telle approche est déconcertante, puisque la 
Commission de l’économie et des redevances du Conseil 
national avait, dès la fin de 2009, demandé au Conseil 
fédéral «d’établir un concept respectant le principe 

d’égalité de traitement entre les pays de l’OCDE et les 
pays en voie de développement» (motion 09.3736). Une 
mise à l’écart des pays pauvres aurait par conséquent dû 
être évitée.

Le Conseil fédéral a pourtant rejeté cette motion, ar­
guant que les pays en développement pouvaient – bien 
sûr! – demander à la Suisse des accords dotés d’une 
clause d’assistance administrative élargie. La réponse 
du Conseil fédéral se garde bien de préciser que les CDI 
constituent, pour ces pays, une façon bien peu attrac­
tive d’obtenir une assistance administrative en matière 
fiscale.

des conventions inadéquates
Le problème des CDI est qu’elles ne règlent pas princi­
palement l’assistance administrative. Elles visent plu­
tôt à limiter le niveau des impôts à la source que les 
pays partenaires sont autorisés à prélever sur les rede­
vances, les intérêts de crédits internes ou les dividendes 
versés à des sociétés suisses par leurs filiales étrangères. 
Or, ces prélèvements constituent, pour les pays en dé­
veloppement, une source importante de revenus à la­
quelle ils peuvent difficilement renoncer.

Le FMI constate par ailleurs que les impôts à la 
source sur les intérêts et les redevances sont un rempart 
efficace contre l’abus des prix de transfert: grâce à de 
tels prélèvements, les entreprises multinationales sont 
moins incitées à gonfler artificiellement le montant de 
leurs redevances et de leurs intérêts internes, afin de 
transférer leurs bénéfices vers des pays où la fiscalité est 
plus avantageuse et d’échapper ainsi, totalement ou en 
partie, à l’impôt sur les bénéfices dans les pays en dé­
veloppement.16 Les pays les plus pauvres ont, par 
conséquent, un intérêt légitime à prélever un impôt à la 
source le plus élevé possible sur les revenus des inves­
tisseurs étrangers.

Malheureusement, la stratégie suisse, exposée en 
introduction de tous les messages sur les nouvelles CDI 
signées avec des pays en développement, va dans la di­
rection opposée, puisqu’elle vise «à [obtenir] un impôt 
résiduel aussi bas que possible sur les intérêts, les divi­
dendes et les redevances» (par exemple le message re­
latif à la CDI conclue avec l'Inde)17. Les standards de 
l’OCDE relatifs à l’assistance administrative en matière 

15 SFI, Liste des conventions suisses de 
double imposition, état au 20 mars 
2012.

16 FMI, Revenue Mobilization in Develo-
ping Countries, 8 mars 2011, § 57.

17 Message du Conseil fédéral relatif à la 
CDI avec l'Inde, Feuille fédérale, 8067,  
p. 8069 sq.

3. conventions de douBle imposition

http://www.oecd.org/dataoecd/9/46/48858549.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/9/46/48858549.pdf
http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20093736
http://www.sif.admin.ch/themen/00502/00740/index.html?lang=fr
http://www.sif.admin.ch/themen/00502/00740/index.html?lang=fr
http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2011/030811.pdf
http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2011/030811.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/ff/2010/8067.pdf
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fiscale sont ainsi utilisés comme un moyen de pression 
pour obtenir des contreparties. Cela ressort de la note 
de discussion de 2012 dans laquelle le Conseil fédéral 
expose sa stratégie de l’argent propre. Le gouvernement 
y décrit explicitement l’assistance administrative élar­
gie comme un «atout important» (p. 23) permettant 
d’obtenir des concessions des pays partenaires dans les 
négociations de CDI.

Le marchandage avec les impôts à la source 
Les résultats des négociations antérieures montrent 
avec quelle insistance la Suisse fait valoir cet «atout». 
En effet, dans toutes les CDI que la Suisse a signées avec 
des pays en développement depuis 2009, les taux de re­
tenue à la source sur les redevances et les intérêts sont 
inférieurs à ceux habituellement appliqués par le pays 
partenaire. Les nouveaux taux négociés s’avèrent aus ­ 
si inférieurs à la valeur moyenne de l’ensemble des 
conventions signées avant mars 2009, c’est­à­dire 
lorsque la Suisse ne proposait pas encore l’assistance 
administrative élargie, et ne pouvait donc pas deman­
der des réductions des taux d’imposition à la source en 
contrepartie (voir tableau 1).

Tableau 1: 

Les Cdi des pays en développement avec la Suisse 
taux de retenue à la source en % (moyenne par groupe)

origines des dividendes:

Investisse -
ments directs

Investisse-
ments en 
portefeuille Intérêts 

rede-
vances

Cdi avant 
mars 2009 7 15 10 8

Cdi après 
mars 2009 4 14 8 8

En définitive, il n’est pas vraiment intéressant, pour un 
pays en développement, de demander à la Suisse une 
CDI, qu’elle soit nouvelle ou révisée, afin d’obtenir l’as­
sistance administrative contre la soustraction fiscale. 
D’une part, l’assistance administrative sur demande 
n’est pas une arme très efficace pour lutter contre la 
soustraction fiscale (lire encadré 1). D’autre part, la ré­
duction des impôts à la source liée à ces conventions 
peut se traduire par des pertes de recettes fiscales consi­
dérables pour les pays pauvres.

L’hypothèse selon laquelle une baisse des taux d’im­
position à la source entraînerait une hausse des inves­

tissements directs dans ces pays est malheureusement 
fausse. Une étude menée à la célèbre London School of 
Economics montre que seuls les pays émergents peuvent 
espérer un surplus d’investissements étrangers en si­
gnant des CDI avec des pays riches et industrialisés. 
Pour les pays les plus pauvres, en revanche, les CDI 
n’apportent pas d’investissements directs supplémen­
taires 18, mais uniquement des pertes de recettes liées à 
la réduction des impôts à la source.

18 Eric Neumayer, «Do Double Taxation Treaties Increase Foreign Direct Investment to Developing Countries?»,
 Journal of Development Studies, 43 (8), pp. 1501 – 1519.

Source: feuille d'information sur les CDI conclues par la Suisse avec 
les pays en développement

http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/26274.pdf
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/26274.pdf
http://eprints.lse.ac.uk/3054/
http://www.alliancesud.ch/fr/politique/politque-fiscale
http://www.alliancesud.ch/fr/politique/politque-fiscale
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L’entraide administrative en matière 
fiscale peut exister sous plusieurs 
formes: à la demande, spontanée ou 
automatique. La Suisse pratique 
l’entraide à la demande, selon des 
modalités variant toutefois en fonc-
tion des pays et des types d’impôts. 
Tant l’Accord sur la fiscalité de 
l’épargne avec l’UE que l’Accord sur 
la lutte contre la fraude, conclus en 
2004, prévoyaient déjà des clauses 
d’entraide spécifiques, notamment 
en matière de fraude aux impôts in-
directs (TVA, entre autres). Dans le 
cas du second, l’entraide s’étendait à 
la simple soustraction et – anticipant 
en quelque sorte la révision des 
standards du GAFI de 2012 – quali-
fiait déjà l’escroquerie fiscale de 
crime préalable de blanchiment*.

Toutefois, dans ces accords 
comme dans le cas des conventions 
de double imposition (CDI) renégo-
ciées bilatéralement depuis le 13 
mars 2009, les autorités suisses ont 
choisi d’appliquer des conditions 
d’entraide aussi restrictives que 

possible. Les CDI entérinées depuis 
ne permettront pas de poursuivre 
les fraudeurs dont les actes sont an-
térieurs à l’entrée en vigueur de ces 
accords. Toute pêche aux renseigne-
ments est interdite. Enfin, des infor-
mations très précises doivent être 
données par l’Etat requérant pour 
obtenir l’entraide des autorités hel-
vétiques: période ciblée, objectif de 
la requête, nature des renseigne-
ments demandés et, surtout, noms 
et adresses de la personne visée et 
de la banque abritant un compte**. 
Jugées trop restrictives sur ce der-
nier point par l’OCDE, les autorités 
suisses ont dû accepter, le 15 février 
2011, d’élargir quelque peu leur 
doctrine pour admettre la produc-
tion d’autres moyens d’identifica-
tion du contribuable (un compte 
bancaire, par exemple) et des de-
mandes où l’intermédiaire financier 
reste inconnu. Elles disposent en re-
vanche d’une grande marge d’inter-
prétation, puisqu’elles peuvent refu-
ser une demande imprécise au nom 

de la proportionnalité et de la prati-
cabilité.

Pour un Etat requérant, il reste 
donc difficile d’obtenir des informa-
tions permettant de soupçonner de 
façon fondée un contribuable parti-
culier de frauder le fisc. C’est parti-
culièrement vrai pour les pays du 
Sud, dont l’administration dispose 
de moyens très limités. Comme le 
ministre des Finances zambien le dé-
clarait récemment, il n’a pas «de 
James Bond pour aller contrôler des 
comptes bancaires en Suisse».***

 * Xavier Oberson, «La nouvelle politique 
de la Suisse en matière d’échange de 
renseignements fiscaux, un an après», 
IFF-Forum für Steuerrecht, 2010, 
pp. 94 – 110.

 ** Parmi les accords signés avant le  
13 février 2011, l’art. 4 lit a. (i) du pro-
tocole CDI-USA du 2.10.1996 et l’art. 
10 de l’avenant à la CDI avec la France 
du 27.8.2009 sont des exceptions.

 *** L’Hebdo, 29.3.2012

ENCAdré 1: L’entrAide à LA deMAnde – un tiGre de PAPier 

de mener. Ces administrations ne disposent en outre 
pas du poids politique nécessaire pour défendre leurs 
intérêts face à des pays industrialisés plus puissants.

Il n’est donc pas surprenant de constater que la moi­
tié environ des pays en développement n’a pas signé 
plus de deux CDI avec d’autres pays. Seuls 43 pays en 
développement, sur plus de 140, ont déjà conclu une 
CDI avec la Suisse 19 et seules cinq de ces dernières sont 

Les conventions de double imposition (CDI) sont des 
traités internationaux complexes qui, outre l’assistance 
administrative en matière fiscale, portent surtout sur 
l’imposition des investissements transfrontaliers. La 
conclusion de tels accords implique par conséquent de 
longues et difficiles négociations, que les autorités fis­
cales des pays en développement n’ont généralement 
pas les ressources matérielles et humaines suffisantes 

4.  les accords d’échange de renseignements 
  Fiscaux (tiea)

19 Dans ses documents de référence 
(p. ex. le Rapport du Conseil fédéral sur 
les avantages et inconvénients d’ac-
cords sur l’échange de renseignements 
en matière fiscale avec des pays en 

développement du 4 avril 2012), le 
Conseil fédéral ne mentionne que 37 de 
ces 43 conventions. Plusieurs pays clas-
sés parmi les pays en développement 
par le Comité d’aide au développement 

(CAD) de l’OCDE ne figurent pas  
sur la liste du Conseil fédéral. Aucune  
explication n’est donnée à ces ab-
sences.

http://www.admin.ch/ch/f/ff/2004/6743.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/ff/2004/6743.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/eur/011.html
http://www.admin.ch/ch/f/eur/011.html
http://www.tv.admin.ch/fr/archiv?video_id=86
http://www.tv.admin.ch/fr/archiv?video_id=86
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/medieninformationen/00467/index.html?lang=fr&msg-id=37645
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_672_933_61/index.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_672_933_61/index.html
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/16642.pdf
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/16642.pdf
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.oecd.org/dataoecd/9/46/48858549.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/9/46/48858549.pdf
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conformes à la norme de l’OCDE. La conclusion d’une 
CDI, qu’elle soit nouvelle ou révisée, n’est toutefois pas 
nécessaire pour convenir de l’assistance administrative 
à la demande en matière fiscale. Tant qu’elle n’est pas 
prête à introduire l’échange automatique d’informa­
tions fiscale, la Suisse pourrait, au moins, conclure avec 
les pays en développement des accords d’échange de 
renseignements fiscaux (ou TIEA pour «Tax Informa­
tion Exchange Agreement»). Elle pourrait en outre si­
gner la Convention multilatérale de l’OCDE et du 
Conseil de l’Europe concernant l’assistance administra­
tive en matière fiscale (lire encadré 2).

Que sont les tieA?
Les TIEA sont des accords bilatéraux relativement 
simples qui, à la différence des CDI, règlent exclusive­
ment l’échange de renseignements en matière fiscale. 
Comme pour les CDI, il existe un modèle de TIEA recon­
nu sur le plan international. Développé en 2002 par le 
Groupe de travail du Forum mondial de l’OCDE pour un 
échange effectif de renseignements, ce modèle vise à of­
frir un moyen de lutte contre l’évasion fiscale internatio­
nale aux pays pour lesquels une CDI n’entre pas en ligne 
de compte. D’un point de vue matériel, les dispositions 
du modèle de TIEA sont équivalentes à celles de l’article 
26 du modèle de CDI de l’OCDE. Les exigences posées 
aux demandes d’assistance administrative sont tout aus­
si élevées et imposent aux autorités fiscales déposant une 
requête d’entraide les mêmes obstacles que ceux prévus 
par la Suisse dans ses récentes CDI (lire encadré 1).

Le Conseil fédéral a pourtant longtemps refusé 
d’engager des négociations en vue de tels TIEA. Dans 
son Rapport d’examen par les pairs (§ 283), le Forum 
mondial de l’OCDE sur la transparence et l’échange de 
renseignements à des fins fiscales critique le fait que la 
Suisse, malgré son engagement en faveur d’une plus 
grande transparence fiscale, ait, dans au moins un cas, 
bloqué une demande de négociations d’un tel accord et 
privilégié une révision de la convention de double im­
position. Le rapport fait probablement référence à l’Ar­
gentine, qui a cessé d’appliquer la CDI en vigueur avec 
la Suisse au début de 2012 et renouvelé sa demande de 
négociations en vue d’un TIEA.20

La nouvelle stratégie suisse
L’attitude officielle de la Suisse à l’égard des TIEA a 
quelque peu changé depuis la critique du Forum mon­
dial. Dans son Rapport sur les avantages et les inconvé­
nients d’accords sur l’échange de renseignements en 
matière fiscale avec les pays en développement du 4 
avril 2012, le Conseil fédéral s’est déclaré prêt à utiliser 
de tels accords pour convenir d’une assistance adminis­
trative élargie avec des pays pauvres. En acceptant cette 

solution en complément des CDI, le Conseil fédéral lève 
en principe enfin un obstacle important sur la voie 
d’une plus grande transparence fiscale.

«LES NégoCIATIoNS dE CdI prENNENT du 
TEmpS ET ELLES pEuvENT rETArdEr L’éChANgE 
EffECTIf d’INformATIoNS fISCALES. A L’INITIA-
TIvE dE L’INdE, uN CoNSENSuS moNdIAL  
S’EST ImpoSé pour qu’uN pAyS doIvE ACCEp-
TEr dE NégoCIEr uN TIEA LorSqu’uN AuTrE 
pAyS LE LuI dEmANdE.» 
Livre blanc «black Money», du Ministère des finances 
indien, mai 2012, p. 29

Le problème avec la nouvelle approche du Conseil fé­
déral est qu’une partie seulement des pays en dévelop­
pement pourra bénéficier des TIEA. Ces pays sont ceux 
qui n’intéressent pas les entreprises suisses et avec les­
quels aucune CDI n’a été conclue à ce jour. Pour les 
autres – soit 37 pays en développement –, la révision 
d’une convention existante demeure la seule façon 
d’obtenir l’assistance administrative élargie. Ces pays 
courent alors le risque de voir la Suisse les contraindre 
à des concessions dans l’imposition des sociétés multi­
nationales (lire chapitre précédent). Nombre de pays 
privilégiés par la coopération économique suisse au dé­
veloppement (notamment le Bangladesh, presque tous 
les bénéficiaires de l’aide à la transition et tous les pays 
prioritaires de la coopération économique au dévelop­
pement du Seco) sont concernés.

20 Ernst & Young, International Tax Alert, 14 février 2012.

http://www.oecd-ilibrary.org/fr/taxation/forum-mondial-sur-la-transparence-et-l-echange-de-renseignements-a-des-fins-fiscales-rapport-d-examen-par-les-pairs-suisse-2011_9789264114685-fr
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/02572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDe317e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.scribd.com/ideopreneur/d/94271494-Govt-of-India-s-White-Paper-on-Black-Money
http://www2.eycom.ch/publications/items/tax_news/20120214_int_tax_alert/20120214_EY_International_Tax_Alert.pdf


© dB_alliance sud_ Juillet 2012 // 11Fiscalité et développement

La Convention de l’OCDE et du 
Conseil de l’Europe concernant l’as-
sistance administrative mutuelle en 
matière fiscale n’était proposée, 
dans sa version originale de 1988, 
qu’aux seuls Etats membres de ces 
deux organisations. Depuis sa révi-
sion en 2010, les pays en développe-
ment peuvent également y adhérer. 
Ils doivent toutefois solliciter une  
invitation dans ce sens auprès du  
secrétaire général de l’OCDE ou  
du Conseil de l’Europe. L’adhésion  
d’un nouveau pays est conditionnée 
à l’approbation consensuelle des 
membres existants.

La Suisse n’a, pour l’heure, si-
gné ni la Convention multilatérale ni 
le Protocole d’amendement de 2010. 
La raison est que la convention pré-

voit non seulement l’échange de 
renseignements sur demande, mais 
aussi, dans certains cas, l’assistance 
administrative spontanée. Les de-
mandes groupées ne sont par ail-
leurs pas explicitement exclues. Le 
Conseil fédéral constate néanmoins, 
dans sa note de discussion consa-
crée à la stratégie de l’argent propre, 
que la convention a désormais été 
signée par la plupart des membres 
du G-20 et que son importance sur le 
plan international est, de ce fait, 
amenée à croître.

Du côté des pays en développe-
ment, outre l’Argentine, le Brésil, 
l’Inde et l’Indonésie – qui sont 
membres du G-20 – seuls l’Azerbaïd-
jan, le Costa Rica et la Moldavie ont 
pour l’instant adhéré à la conven-

tion. Il reste à voir combien d’autres 
pays suivront leur exemple. Les se-
crétaires généraux de l’OCDE et du 
Conseil de l’Europe peuvent exiger 
que les pays signataires de la conven-
tion soient également membres du 
Forum mondial sur la transparence 
et l’échange de renseignements à 
des fins fiscales, ce qui veut dire que 
l’adhésion peut impliquer un coût 
certain. Cela signifie aussi qu’une 
adhésion de la Suisse à la Conven-
tion multilatérale concernant l’assis-
tance administrative mutuelle, bien 
que souhaitable, ne reviendrait à  
accorder l’assistance administrative 
élargie qu’à un faible nombre de 
pays en développement supplémen-
taires, du moins à court terme.

L’assistance administrative en matière fiscale «à la de­
mande» marque une étape importante vers une plus 
grande transparence fiscale. Elle ne garantit toutefois 
pas aux pays en développement que la fortune non dé­
clarée placée en Suisse y soit effectivement identifiée et 
imposée (lire encadré 1). Tant que la Suisse ne consent 
pas à introduire l’échange automatique d’informations, 
ces pays ont donc besoin d’une aide supplémentaire 
dans le domaine fiscal: une retenue d’impôt provision­
nelle sur les revenus des avoirs non déclarés.

La Suisse a depuis longtemps mis en place un tel 
système de retenue à la source à l’égard des pays de 
l’Union européenne. Avec l’accord sur la fiscalité de 
l’épargne entré en vigueur en 2005, les agents payeurs 
suisses (banques ou gérants de fortune) prélèvent une 
retenue sur les revenus de l’épargne des particuliers 
ayant leur domicile fiscal dans l’UE. Depuis le 1er juil­

21 DFF, Communiqué du 25 mai 2012.
22 L’accord existant ne s’appliquant qu’aux 

personnes physiques et aux revenus des 

intérêts de la fortune, il présente encore 
d’importantes lacunes. Cela changera 
toutefois au terme de la révision en cours 

de la directive européenne sur la fiscalité 
de l’épargne et de l’adaptation de l’accord 
avec la Suisse.

5.  imposition à la source –
  avec ou sans caractère liBératoire?

let 2011, le taux de cette retenue est fixé à 35 %. Les 
trois quarts des recettes de ce prélèvement sont transfé­
rés aux pays de résidence, la Suisse conservant le quart 
restant. Un total de 380 millions de francs a été reversé 
à ce titre aux pays de l’UE en 2011.21

Avantages d’une extension aux pays 
en développement
Les expériences faites depuis la conclusion de l’accord 
avec l’UE sur la fiscalité de l’épargne sont, pour l’heure, 
plutôt positives. L’introduction d’une retenue à la 
source n’a pas entraîné un déplacement de l’ensemble 
de la fortune non déclarée de la Suisse vers d’autres 
places financières opaques.22

La conclusion d’accords similaires avec des pays en 
développement devrait être une priorité. Elle aurait 
deux avantages majeurs. (> suite p. 12)

ENCAdré 2: LA COnventiOn MuLtiLAtérALe de L’OCde et du COnSeiL de L’eurOPe 
COnCernAnt L’ASSiStAnCe AdMiniStrAtive MutueLLe en MAtière fiSCALe

http://www.oecd.org/document/14/0,3746,fr_2649_33767_36052089_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/14/0,3746,fr_2649_33767_36052089_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/14/0,3746,fr_2649_33767_36052089_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/14/0,3746,fr_2649_33767_36052089_1_1_1_1,00.html
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/26999.pdf
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23 Conférence internationale sur le finance-
ment du développement: Déclaration de 
la Suisse, 30 novembre 2008.

24 Ip. 09.3325: Réponse du Conseil fédéral 
du 20 mai 2009.

25 The Hindu, 4 juin 2011, p. 1.

– D’une part, des recettes fiscales seraient directement 
reversées à ces pays sans qu’il soit nécessaire de for­
muler de complexes demandes d’assistance adminis­
trative. (La fortune continuerait toutefois d’échapper à 
l’impôt, de même que les revenus non déclarés ayant 
servi à la constituer. La retenue à la source sur les re­
venus des intérêts ne remplace donc pas l’échange de 
renseignements.)

– D’autre part, ces pays auraient, pour la première fois, 
la possibilité d’évaluer l’ampleur vraisemblable des 
avoirs non déclarés déposés en Suisse sur la base des 
recettes fiscales reversées. Ce qui donnerait un coup de 
pouce important aux acteurs locaux qui militent pour 
une plus grande équité fiscale.

L’Accord sur la fiscalité de l’épargne avec l’UE prévoit 
que les contribuables étrangers peuvent choisir de dé­
clarer les revenus de leur fortune. La retenue d’impôt ne 
s’applique pas, dans ce cas, aux contribuables hon­
nêtes. Seuls les revenus provenant d’avoirs non décla­
rés sont concernés par ce prélèvement. 

des paroles aux actes
En 2008, Micheline Calmy­Rey, alors ministre des Af­
faires étrangères, a déclaré, lors de la Conférence des 
Nations Unies sur le financement du développement, 
que la Suisse était ouverte à la possibilité d’étendre la 
fiscalité de l’épargne à des pays non­membres de l’UE.23 
Le Conseil fédéral a réitéré cet engagement devant le 
Parlement en mai 2009.24 Il a cependant aussi fait clai­
rement savoir qu’il n’entendait pas jouer un rôle actif 
dans ce domaine. Le projet a, par conséquent, disparu 
de l’agenda politique avant même que les pays en déve­
loppement en aient eu connaissance.

Ce n’est ainsi qu’à la mi­2011 que l’opinion publique 
indienne, par exemple, a appris la possibilité d’un  
accord sur la fiscalité de l’épargne avec la Suisse.25  
Mais les autorités helvétiques étaient alors engagées 
dans des discussions sur un éventuel impôt libératoire 
avec certains pays membres de l’UE. Selon des sources 
proches du gouvernement, l’Inde a alors estimé que le 
moment n’était pas du tout favorable pour demander à 
la Suisse un accord sur la fiscalité de l’épargne qui 
n’irait pas dans le sens d’un impôt libératoire.

imposition à la source sans caractère libératoire
Les accords sur l’impôt libératoire conclus entre­temps 
avec divers pays européens, présentent deux avantages 
majeurs par rapport à l’Accord sur la fiscalité de 
l’épargne avec l’UE. D’une part, ils ne s’appliquent pas 
qu’aux intérêts, mais plus largement aux autres rende­

ments de la fortune. D’autre part, ils permettent une im­
position rétroactive des avoirs non déclarés par le pas­
sé. En revanche, ils admettent que, une fois imposés, les 
avoirs et les revenus non déclarés sont en quelque sorte 
«blanchis».

Rien ne vient justifier une telle «clause de blanchi­
ment» dans la perspective des pays en développement. 
Il serait bien plus indiqué de proposer à ces pays, par 
analogie avec l’UE, une retenue à la source sans effet li­
bératoire. Deux éléments doivent être pris en considé­
ration à ce propos.

Le premier est la révision en cours de la directive 
européenne sur la fiscalité de l’épargne. Cette révision 
signifie que l’Accord sur la fiscalité de l’épargne de la 
Suisse avec l’UE s’appliquera tôt ou tard non plus seu­
lement aux revenus des intérêts des personnes phy­
siques, mais encore aux autres revenus de la fortune 
ainsi qu’à certaines structures juridiques (les trusts, par 
exemple). Le champ d’application matériel de cet ac­
cord sera alors au moins équivalent à celui des accords 
bilatéraux sur l’impôt libératoire. Les nouveaux ac­
cords avec des pays en développement sur l’imposition 
à la source devraient d’ores et déjà tenir compte des 
compléments exigés par l’UE ou, du moins, inclure une 
clause de la nation la plus favorisée.

Le deuxième élément à considérer est le risque que 
les recettes fiscales finissent entre les mains de régimes 
dictatoriaux ou particulièrement corrompus. Il est pos­
sible de le pallier en évitant que les revenus fiscaux 
viennent alimenter le trésor public de ces pays, en les 
affectant à des fonds destinés à financer des projets de 
développement clairement définis. La Suisse avait déjà 
créé de tels fonds lors de l’initiative de désendettement 
au début des années 1990. Cela lui avait alors valu une 
grande reconnaissance internationale.

http://www.un.org/webcast/ffd/2008/statements/081130_switzerland_en.pdf
http://www.un.org/webcast/ffd/2008/statements/081130_switzerland_en.pdf
http://www.parlament.ch/e/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20093325
http://www.thehindu.com/news/national/article2074736.ece


© dB_alliance sud_ Juillet 2012 // 13Fiscalité et développement

Une vraie «stratégie de l’argent propre» n’est compatible 
qu’avec l’échange automatique d’informations. Aucun 
autre système ne garantit que les avoirs placés à l’étran­
ger soient taxés conformément aux règles, aux taux d’im­
position et à la progressivité du pays d’origine.

Ce système préserve le secret fiscal, car l’échange 
d’informations a uniquement lieu entre autorités fis­
cales. Une banque du pays A communique, par exemple, 
à sa propre administration fiscale la liste des titulaires de 
compte résidant dans les pays B et C. Les autorités fis­
cales du pays A regroupent ensuite les informations dont 
elles disposent pour chaque pays de résidence des titu­
laires de compte. Elles cryptent ces informations et les 
transmettent par paquets distincts aux autorités fiscales 
des pays B et C. Parallèlement, le pays A reçoit des in­
formations similaires de B et de C. Chaque administra­
tion fiscale exploite enfin les données reçues. Ces infor­
mations sont transmises aux services responsables ou, 
dans un Etat fédéral, à la collectivité publique du contri­
buable concerné.

Du fait de la directive européenne sur la fiscalité de 
l’épargne, l’échange automatique d’informations est dé­
jà une réalité pour tous les pays de l’UE (sauf pour l’Au­
triche et le Luxembourg, qui ont négocié une solution 
transitoire). Les renseignements sont échangés au moyen 
d’un système de messagerie électronique crypté, au 
moins deux fois par année. Si ce système est mis en place 
et géré par la Commission européenne, cette dernière n’a 
pas accès aux données et les informations ne sont pas 
stockées de façon centralisée. Contrairement à une idée 
fort répandue, aucune base de données mammouth n’est 
constituée. L’échange d’informations s’effectue simple­
ment et sur une base bilatérale. L’OCDE a déjà dévelop­
pé des procédures précises réglant les détails techniques 
de l’échange électronique d’informations.

L’échange automatique d’informations ne se limite 
pas aux pays de l’UE:

– la directive de l’UE sur la fiscalité de l’épargne com­
prend les accords signés avec quinze pays tiers, dont 
sept pratiquent l’échange automatique d’informa­
tions (Anguilla, Aruba, l'Ile de Man, les îles Caïmans, 
les îles Vierges britanniques, Guernsey et Montserrat); 

– le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la 
Suède ont conclu, depuis 1991, une convention mul­
tilatérale sur l’assistance administrative en matière 
fiscale. Celle­ci prévoit l’échange automatique d’in­
formations sur les dividendes, les intérêts, les biens 
immobiliers, les redevances, les salaires et traite­
ments, les honoraires, les retraites et les assurances;

– des accords existent également entre le Mexique et le 
Canada, ainsi qu’entre le Mexique et les Etats­Unis: 
ces deux derniers pays échangent déjà sur une base 
automatique des informations sur les revenus des di­
videndes; le Mexique souhaiterait étendre ce disposi­
tif aux intérêts des particuliers;

– avec le Foreign Account Tax Compliance Act (Fatca), 
les Etats­Unis instaurent unilatéralement l’échange 
automatique d’informations fiscales. A partir de 2013, 
les banques suisses devront, dans certains cas, fournir 
des informations précises aux autorités fiscales améri­
caines; celles qui s’y refusent s’exposeront à une rete­
nue fiscale prohibitive. L’Allemagne, la France, la 
Grande­Bretagne, l’Italie et les Pays­Bas négocient dé­
jà avec les USA un système multilatéral d’échange 
d’informations qui facilitera la mise en œuvre du dis­
positif Fatca pour les banques de ces pays.

des arguments fallacieux
Les arguments utilisés contre l’échange automatique 
d’informations ne sont pas convaincants:

La protection des données: comme expliqué précé­
demment, les échanges d’informations se font unique­
ment entre autorités fiscales autorisées. En Suisse, grâce 
aux certificats de salaires, les autorités fiscales ont déjà 
accès de fait à la situation de revenu de la majorité des 
salariés. L’opération est même automatique dans cer­
tains cantons (Berne, les deux Bâle, Lucerne, Vaud…), 
puisque les revenus salariaux y sont directement décla­
rés à l’administration fiscale compétente. Et lorsqu’une 
caisse de retraite verse un capital vieillesse ou octroie 
une rente à un bénéficiaire, elle informe l’Administra­
tion fédérale des contributions, qui transmet à son tour 
l’information au canton de domicile du contribuable. 
Aujourd’hui, l’«échange automatique d’informations» 
s’applique déjà en Suisse, mais seulement à l’échelle na­
tionale et pour les revenus du travail, pas pour les reve­
nus du capital.

«LES pAyS du g-20 dEvrAIENT CoNvENIr  
d’INSTAurEr ENTrE Eux L’éChANgE AuTomA-
TIquE d’INformATIoNS fISCALES, SANS SE 
SouCIEr dE dISTINCTIoNS ArTIfICIELLES ENTrE 
pASSé ET préSENT, ENTrE frAudE ET évASIoN 
fISCALE, mAIS EN rESTANT fIdèLES à L’ESprIT 
du SommET dE LoNdrES ET à L’IdéE quE 
«L’èrE du SECrET BANCAIrE EST déSormAIS 
révoLuE.» 
Manmohan Singh, premier ministre indien, 2011

6.  l’échange automatique d’inFormations
  Fiscales
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Masse des données: les données sont transférées par voie 
électronique et les administrations fiscales sont en me­
sure de les traiter, comme elles le font pour d’autres vo­
lumes importants d’informations. Les pays en dévelop­
pement en ont, eux aussi, la capacité. La plupart ont mis 
en place dans les aéroports un système de contrôle des 
passeports qui compare en temps réel les documents de 
voyage aux listes des personnes recherchées par Inter­
pol. C’est la preuve que des pays pauvres sont également 
en mesure de traiter des données sensibles et des bases 
de données électroniques complexes. Un des effets les 
plus importants du système est précisément sa dimen­
sion dissuasive. Des études menées par l’IRS, le fisc amé­
ricain, montrent que l’existence d’un dispositif – même 
minimal – d’échange automatique d’informations fait di­
minuer significativement la soustraction fiscale.26

Pour les pays émergents et en développement, 
l’échange automatique d’informations représente aussi 
l’instrument le plus efficace contre l’évasion fiscale des 
particuliers. C’est ce qu’a déclaré en 2010 Stephen 
Timms, le secrétaire d’Etat britannique au Trésor lors de 

26 Tax Gap for the Year 2006, January 2012, 
p. 3.

27 Stephen Timms, HM Treasury, OECD  
Tax & Development Conference, Paris, 
27 janvier 2010, p. 3.

28 Lire notre fiche d’information sur les 
trusts.

29 Mémo du groupe parlementaire «Suisse-
Solidarité internationale», réunion  
du 30 septembre 2002 sur le thème «Pro-

blèmes de l’évasion fiscale internatio-
nale».

30 OCDE, OECD Observer 230, Janvier 2002.
31 Christian Aid, Death and Taxes: The True 

Toll of Tax Dodging, 2008, p. 9.

«Les entreprises […] optimisent leur charge fiscale à 
l’échelle internationale; c’est l’une des clefs de voûte du 
système actuel.» Ainsi s’exprimait Paul Inderbinen, de 
l’Administration fédérale des finances, lors d’une ren­
contre avec un groupe de parlementaires en 2002.29 Rien 
n’a changé depuis: 40 à 60 % du commerce mondial s’ef­
fectue, non entre entreprises distinctes, mais entre des 
sociétés appartenant à un même groupe multinational.30 
Si la notion de «prix de transfert» (transfer pricing) dé­
signe la façon normale de définir les prix de telles trans­
actions, elle est aussi fréquemment utilisée pour faire  
référence à la manipulation ou à l’utilisation abusive de 
ces transactions (on parle également de abusive transfer 
pricing ou de transfer mispricing). L’objectif de telles 
manipulations est de minorer les recettes ou de gonfler 
les coûts d’une filiale, afin de minimiser la charge fiscale 
de l’ensemble d’un groupe multinational. Les statis­

7. l’évasion Fiscale des multinationales

la Conférence de l’OCDE sur la fiscalité et le développe­
ment: «[L]’échange d’informations […] est le but vers le­
quel nous devrions tendre. Les gouvernements des pays 
développés et en développement devraient travailler  
ensemble pour explorer les avantages et les défis de 
l’échange automatique d’informations et d’une transpa­
rence patrimoniale dont les conséquences sont assuré­
ment bénéfiques.»27 L’Etat de droit et le respect des 
droits humains doivent bien sûr être pris en compte lors 
de l’inclusion des pays émergents et en développement. 
Un régime multilatéral d’échange automatique d’infor­
mations pourrait toutefois non seulement augmenter les 
recettes disponibles pour financer le développement, 
mais aussi améliorer la qualité de la gouvernance et ren­
forcer l’obligation de rendre des comptes à la popula­
tion. Si la Suisse acceptait de cesser son opposition de 
principe à toute coopération efficace en matière fiscale, 
elle pourrait prendre une part active à l’élaboration des 
nouvelles règles. Elle serait alors aussi en meilleure  
position pour s’opposer aux échappatoires fiscales des 
autres pays, par exemple aux trusts anglosaxons.28

tiques commerciales portent parfois les traces de telles 
pratiques. Par exemple, lorsque des noix de cajou sont 
exportées du Nigeria vers les Etats­Unis au prix de 50 
cents le kilo, alors que leur valeur est de 5 dollars le ki­
lo (sous­facturation). Ou inversement, quand des câbles 
à fibres optiques valant 6 dollars l’unité sont importés  
au Nigeria au prix de 1372 dollars (surfacturation).31 
Lorsque de telles opérations transitent par une filiale si­
tuée dans un paradis fiscal, c’est à elle que sera attribuée 
la plus grande part des bénéfices du groupe, qui échappe 
ainsi à l’impôt.

tous les chemins mènent à rome
La délocalisation des profits par la simple manipulation 
des prix d’opérations commerciales est devenue plus 
difficile aujourd’hui: de nombreuses autorités fiscales 
exigent désormais que les transactions entre entités d’un 

http://www.irs.gov/pub/newsroom/overview_tax_gap_2006.pdf
http://www.ladb.ch/fichesfiscales
http://www.oecdobserver.org/news/archivestory.php/aid/670/Transfer_pricing:_Keeping_it_at_arms_length.html
http://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=death and taxes christian aid&source=web&cd=1&ved=0CG0QFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.christianaid.org.uk%2Fimages%2Fdeathandtaxes.pdf&ei=jB6qT4juDOfV4QSUifiuCQ&usg=AFQjCNGGh6zGzTfOPytjOgZ8P-biOx6u4w&cad=rja
http://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=death and taxes christian aid&source=web&cd=1&ved=0CG0QFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.christianaid.org.uk%2Fimages%2Fdeathandtaxes.pdf&ei=jB6qT4juDOfV4QSUifiuCQ&usg=AFQjCNGGh6zGzTfOPytjOgZ8P-biOx6u4w&cad=rja


© dB_alliance sud_ Juillet 2012 // 15Fiscalité et développement

même groupe soient comptabilisées aux prix du marché. 
Les grands groupes ont toutefois bien d’autres possibili­
tés à leur disposition pour transférer leurs bénéfices dans 
des paradis fiscaux (voir le tableau 2). Parmi celles­ci  
figure, par exemple, la possibilité d’effectuer des paie­
ments au titre de versements pour des patentes ou des 
droits d’utilisation de marques, des biens et services 
pour lesquelles il n’existe pas de valeurs de marché. Un 
rapport d’expert de la Chambre des représentants des 
Etats­Unis résume ainsi le comportement des sociétés 
multinationales: «[Elles] concentrent leurs activités les 
plus profitables dans les juridictions étrangères où le 
taux moyen d’imposition est bas, tandis que leurs activi­
tés les moins profitables sont concentrées dans les juri­
dictions où le taux moyen d’imposition est élevé.»32 Des 
entités basées en Suisse jouent un rôle important dans 
trois des six cas examinés dans cedit rapport.

Le rôle de la Suisse
Les cantons suisses offrent aux entreprises multinatio­
nales une palette de statuts fiscaux avantageux (sociétés 
holdings, mixtes ou de domicile) spécialement conçus 
pour l’optimisation de leurs flux financiers internatio­
naux. La déduction pour participation de filiales étran­
gères permet en outre aux holdings de réduire égale­
ment leur impôt fédéral direct. Ainsi, elles parviennent 
à supprimer presque complètement leur charge fiscale.

De telles conditions sont très attractives. Depuis 
2003, plus de 300 sociétés multinationales ont déloca­
lisé leurs quartiers généraux en Suisse.33 Du fait des 
taux d’impôts effectifs très bas qui y sont proposés (de 
1,5 % à 10 %, contre 35 % aux USA),34 les entreprises 
étrangères ont intérêt à transférer la plus grande part 
possible de leurs bénéfices vers des sociétés suisses.

32 House Committee on Ways and Means, 
Present Law and Background Related  
to Possible Income Shifting and Transfer 
Pricing, 2010, p. 103.

33 Arthur D. Little, Headquarters on  
the Move, 2009, p. 7.

34 KPMG, Investment in Switzerland, 2012, 
p. 40.

35 Christian Aid, False Profits, 2009, p. 3.
36 Grant Thornton, Econ Pöyry, Pilot Audit 

Report – Mopani Copper Mines Plc, 
2010.

Pertes pour les pays en développement
Des organisations internationales de développement es­
timent que les pertes de recettes liées à l’évasion fiscale 
agressive des entreprises peuvent aller jusqu’à 160 mil­
liards de dollars par année pour les pays en développe­
ment.35 A titre de comparaison, l’ensemble de l’aide au 
développement octroyée à l’échelle mondiale s’élevait à 
125 milliards de dollars en 2011. L’outil préconisé par 
l’OCDE pour lutter contre l’utilisation abusive des prix 
de transfert et la délocalisation des profits, à savoir le 
principe de pleine concurrence (arm’s length principle), 
est généralement peu efficace et impossible à mettre en 
œuvre par les pays en développement (lire notre fiche 
d’information à ce sujet).

«L’évASIoN fISCALE AgrESSIvE EST uN  
CANCEr quI roNgE LES rECETTES fISCALES  
dE NomBrEux pAyS.» 
Pravin Gordhan, ministre des finances de  
l’Afrique du Sud

Les affaires d’entreprises coupables d’évasion fiscale 
aux dépens de pays en développement depuis la Suisse 
se sont multipliées ces derniers temps.
– Malgré le niveau exceptionnellement élevé des cours 

du cuivre, Mopani, la filiale zambienne de Glencore, 
le groupe de négoce de matières premières basé à 
Zoug, n’a enregistré que des pertes entre 2000 et 2008 
et n’a ainsi jamais payé d’impôts sur les bénéfices. 
Des auditeurs externes ont identifié toute une série 
d’irrégularités, notamment des coûts d’exploitation 
inexplicablement gonflés.36

S
o

u
rc

e:
 c

o
m

p
ila

ti
o

n
 d

es
 a

u
te

u
rs

Tableau 2: Activités dans les régions à taux d’imposition faible ou normal

Peu ou pas d’impôts Impôts normaux sur les entreprises

type de société Holding Filiale

financement
«thin capitalisation»

Octroi de crédits, financement interne 
du groupe

Bénéficiaire du crédit, dettes internes

brevets Possession des droits attachés aux brevets Utilisation des droits attachés aux brevets

droits attachés à la marque Possession des droits attachés à la marque Utilisation des droits attachés à la marque

Leasing (p. ex. machines) Donneur de leasing Preneur de leasing

Prestations de management Fournisseur de services de management Utilisation de services de management

(ré)assurance
«captive insurance»

Fournisseur de prestations d’assurance 
internes au groupe

Preneur d’assurance

http://www.jct.gov/publications.html?func=startdown&id=3692
http://www.jct.gov/publications.html?func=startdown&id=3692
http://www.jct.gov/publications.html?func=startdown&id=3692
http://www.adlittle.ch/uploads/tx_extthoughtleadership/ADL_Headquarters_on_the_Move.pdf
http://www.adlittle.ch/uploads/tx_extthoughtleadership/ADL_Headquarters_on_the_Move.pdf
http://www.kpmg.com/CH/en/Library/Articles-Publications/Documents/Tax/pub-20120425-investment-in-switzerland-en.pdf
http://www.christianaid.org.uk/Images/false-profits.pdf
http://www.evb.ch/cm_data/2010_Report_audit_Mopani.pdf
http://www.evb.ch/cm_data/2010_Report_audit_Mopani.pdf
http://www.ladb.ch/fichesfiscales
http://www.ladb.ch/fichesfiscales
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37 Action Aid, Calling Time, 2010, p. 6.

Les comptes des multinationales ne 
disent rien de la création de valeur 
effectuée dans chaque pays où l’en-
treprise est active. Ils ne sont qu’une 
abstraction, agrégeant parfois les 
chiffres de plusieurs milliers d’enti-
tés juridiques distinctes – souvent 
des boites aux lettres domiciliées 
dans des paradis fiscaux. De telles 
données consolidées cachent l’es-
sentiel des flux internes au groupe. 
En clair, les normes comptables en 
usage aujourd’hui facilitent l’éva-
sion fiscale.

Pour y remédier, le réseau pour 
la justice fiscale (TJN) propose 
l’adoption d’une comptabilité venti-
lée par pays (country-by-country re-
porting – CBCR). Si elles devaient 
présenter leurs donnés clés, notam-
ment la liste exhaustive des pays 
dans lesquels elles sont actives, 
leurs coûts dans chacun d’entre eux 
(salaires, coûts de financement,…) et 
les bénéfices qu’elles y dégagent,  
les multinationales peineraient à ca-
moufler leur optimisation fiscale. 
Une filiale minière aux Caïmans, 

sans coûts salariaux réalisant 10 % 
du bénéfice du groupe, par exemple, 
passerait tout de suite pour ce qu’elle 
est: une boite aux lettres servant à 
rapatrier des profits là où ils ne sont 
pas taxés. Une telle comptabilité ne 
coûterait rien aux multinationales, 
puisque de fait elles en disposent  
déjà à des fins internes.

Le principe du CBCR s’impose 
peu à peu. Le Bureau international 
des normes comptables, un orga-
nisme privé plus connu sous son 
nom anglais de International Ac-
counting Standards Board (IASB) 
édicte les normes comptables ayant 
force de loi en Europe. En 2010, il a 
recommandé dans une étude d’adop-
ter le CBCR comme standard pour la 
publication des réserves et des vo-
lumes de production dans l’industrie 
extractive. En 2011, la commission 
européenne a proposé dans une di-
rective d’obliger les entreprises ex-
tractives à déclarer les sommes ver-
sées aux gouvernements dans cha-
cun des pays où elles opèrent. Le 
projet de réforme des marchés fi-

nanciers américains actuellement en 
discussion prévoit la même chose 
(Dodd-Frank, § 1504). Cette publica-
tion partielle serait insuffisante pour 
combattre l’évasion fiscale. Elle se-
rait par contre un instrument impor-
tant pour lutter contre la corruption 
et le détournement de la rente mi-
nière par les responsables des pays 
riches en ressources naturelles.

Rien ne semble cependant évo-
luer en Suisse. En 2010, lors de la ré-
vision du droit comptable, une pro-
position en faveur du CBCR déposée 
par Susanne Leutenegger-Oberhol-
zer a été balayée. Les autorités 
suisses ont aussi répondu de ma-
nière dilatoire à une interpellation 
déposée en 2010 par Chiara Simo-
neschi*, en se contentant de ren-
voyer au principe problématique** 
de pleine concurrence de l’OCDE.

 * 10.3364 – interpellation Chiara Simones-
chi-Cortesi, Principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des multinationales.

 ** lire notre fiche d’information à ce sujet.

ENCAdré 3: PréSenter SeS COMPteS PAyS PAr PAyS

– L’utilisation de filiales dans des paradis fiscaux per­
met au groupe SABMiller, coté à la Bourse de Londres, 
d’éviter de payer des impôts en Afrique et en Inde. 
L’analyse des bilans des filiales africaines de SABMil­
ler a permis de mettre en évidence des paiements 
considérables et réitérés destinés à des filiales basées 
à Zoug, au titre de prestations de service de manage­
ment, effectués sans réelles contreparties. Près de 12 
millions de francs de recettes fiscales échappent ain­
si chaque année aux pays africains.37

– Le groupe de matières premières Vale, poursuivi, au 
Brésil, pour ses pratiques d’optimisation fiscale agres­
sives et, en Suisse, pour violation des règles décou­
lant de l’arrêté Bonny, transfère une partie de ses re­
venus mondiaux vers sa filiale vaudoise de Saint­Prex, 
qui bénéficie d’allégements fiscaux. Des articles de 
presse rapportent par ailleurs que la Suisse serait aus­

si utilisée pour échapper au versement de droits de li­
cence au Brésil.

Les privilèges fiscaux cantonaux des entreprises sont 
depuis longtemps dans le viseur de l’Union européenne. 
Elles sont aussi de plus en plus souvent dans le colli­
mateur des pays en développement. L’Argentine a ainsi 
unilatéralement dénoncé sa CDI avec la Suisse après 
que plusieurs scandales fiscaux ont impliqué des socié­
tés basées en Suisse et actives dans les secteurs des ma­
tières premières (Xstrata) et du négoce agricole (Bunge, 
Louis Dreyfus). Enfin, le Parlement britannique se pré­
occupe lui aussi des conséquences des privilèges fis­
caux suisses sur les pays en développement: l’une de 
ses commissions enquête sur le cas Mopani/Glencore. 
Si rien n’est entrepris, de semblables scandales conti­
nueront à ternir la réputation de la Suisse.

http://www.actionaid.org.uk/doc_lib/calling_time_on_tax_avoidance.pdf
http://www.ifrs.org/Current+Projects/IASB+Projects/Extractive+Activities/DPAp10/DP.htm
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0684:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0684:FIN:FR:PDF
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/PLAW-111publ203/pdf/PLAW-111publ203.pdf
http://www.parlament.ch/e/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20103364
http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20103364
http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20103364
http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20103364
http://www.ladb.ch/fichesfiscales
http://www.publications.parliament.uk/pa/cm201012/cmselect/cmintdev/uc1821-ii/uc182101.htm
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Depuis le consensus de Monterrey (2002, cf. introduc­
tion), plusieurs déclarations sur la scène internationale 
ont insisté sur la nécessité de renforcer la mobilisation 
des ressources domestiques des pays du Sud. En 2008, 
l’Assemblée générale de l’ONU a ainsi souligné la né­
cessité de lutter contre la fraude et de rendre les sys­
tèmes fiscaux plus favorables aux pauvres.38 Peu après, 
au terme de la Conférence sur la crise et son incidence 
sur le développement, la même assemblée exigeait que 
toutes les juridictions fiscales soient soumises à des 
normes de transparence et de réglementation. Elle in­
sistait en outre sur l’application non discriminatoire 
des obligations régissant l’échange d’informations fis­
cales.39 Dans la foulée, les initiatives internationales se 
sont multipliées dans le domaine de la fiscalité et du dé­
veloppement.

L’OCde et son modèle de convention
L’OCDE est l’organisation dont les activités fiscales ont 
suscité le plus d’attention ces dernières années. Le 
centre de politique et d’administration fiscales, l’une de 
ses directions, publie des recommandations à l’égard 
des prix de transfert des multinationales et, depuis 
1977, un modèle de convention de double imposition 
(CDI) sur le revenu et la fortune, régulièrement mis à 
jour, et dont s’inspirent la plupart des CDI en vigueur. 
Les débats sur ce texte sont ouverts depuis 1996 aux 
pays non­membres et aux entreprises, et l’OCDE a tenté 
d’offrir davantage d’attention aux problèmes liés à la 
fiscalité dans les pays du Sud, notamment par la créa­
tion, en 2010, de son groupe de travail informel sur la 
fiscalité et le développement. Néanmoins, l’OCDE de­
meure dominée par les pays développés, et son objectif 
prioritaire consiste toujours à lutter contre la double 
imposition, en particulier de celle des multinationales 
et des investissements étrangers.

Le forum mondial sur la transparence
Créé en 2001, le Forum mondial sur la transparence et 
l’échange de renseignements à des fins fiscales a élabo­
ré un modèle d’accord sur l’échange de renseignements 
en matière fiscale (lire chapitre 4). Doté depuis 2009 

38 Résolution de l’Assemblée générale  
de l’ONU 63/239, § 16.

39 Résolution de l’Assemblée générale  
de l’ONU 63/303, § 38 et 39.

40 Les travaux du forum ont suscité des  
critiques de la part de la société civile, en 

particulier celle du Réseau international 
pour la justice fiscale. www.taxjustice.
net/cms/upload/GlobalForum2012-TJN-
Briefing.pdf 

41 Résolution du 8.3.2011 sur la fiscalité et 
le développement (2010/2102(INI).

42 Supporting the Development of more  
Effective Tax Systems. A Report to the 
G-20 Development Working Group  
by the IMF, OECD, UN and World Bank, 
2011.

d’un budget propre, il compte aujourd’hui 108 membres 
et a reçu du G­20 la mission d’évaluer la conformité des 
pays avec les standards d’information fiscale. Il a lancé 
en 2010 un processus d’examen par les pairs aboutis­
sant, en janvier 2012, à la publication de 59 rapports 
(dont celui de la Suisse). La problématique spécifique 
des pays en développement n’a toutefois pas été prise 
en compte. Ainsi, l’examen de conformité mené par 
l’OCDE ne tient pas compte de l’échange effectif d’in­
formation avec les pays du Sud.40 C’est d’ailleurs la rai­
son pour laquelle le Parlement européen a adopté une 
résolution sur la fiscalité et le développement deman­
dant notamment que l’échange automatique d’informa­
tions soit généralisé aux pays du Sud.41

Le Comité fiscal de l’Onu
Le Comité fiscal du conseil économique et social (Eco­
soc) de l’ONU est la seule organisation internationale au 
sein de laquelle les pays du Sud parviennent à faire en­
tendre leur voix. Il publie un modèle de CDI – dont une 
nouvelle version a été adoptée en 2011. Parce qu’elle 
permet aux pays accueillant des investissements de 
conserver une plus grande part de leurs recettes fiscales, 
cette convention est plus favorable aux pays du Sud que 
celle de l’OCDE. Le Comité fiscal est aussi le seul organe 
international qui se préoccupe de l’utilisation abusive 
des prix des transferts des multinationales. Il a annoncé 
à cette fin la publication d’un manuel pour 2012. Mal­
heureusement, le comité fiscal de l’ONU dispose de peu 
de moyens et d’une faible visibilité politique. Le G­77 a 
proposé d’y remédier lors de la dernière réunion de 
l’Ecosoc en lui conférant le rang d’une organisation in­
tergouvernementale. En 2011, un rapport 42 élaboré par 
les secrétariats du FMI, de l’OCDE, de l’ONU et de la 
Banque mondiale, avec le Forum africain sur l’adminis­
tration fiscale et le Centre interaméricain des adminis­
trations fiscales a abouti à la formulation d’une dizaine 
de recommandations. Parmi celles­ci, les pays du G­20 
sont encouragés à aider les pays en développement à ap­
pliquer leurs régimes fiscaux en adoptant le principe de 
l’échange spontané de renseignements fiscaux.

8.  les initiatives internationales dans le 
  domaine de la Fiscalité et du développement

http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/taxation/modele-de-convention-fiscale-concernant-le-revenu-et-la-fortune-version-abregee-2010_mtc_cond-2010-fr
http://www.oecd.org/dataoecd/41/18/33977677.pdf
http://www.un.org/Depts/dhl/resguide/r63fr.shtml
http://www.un.org/Depts/dhl/resguide/r63fr.shtml
http://www.un.org/Depts/dhl/resguide/r63fr.shtml
http://www.un.org/Depts/dhl/resguide/r63fr.shtml
http://www.taxjustice.net/cms/upload/GlobalForum2012-TJN-Briefing.pdf
http://www.taxjustice.net/cms/upload/GlobalForum2012-TJN-Briefing.pdf
http://www.taxjustice.net/cms/upload/GlobalForum2012-TJN-Briefing.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P7-TA-2011-82
http://www.oecd.org/dataoecd/54/29/48993634.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/54/29/48993634.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/54/29/48993634.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/54/29/48993634.pdf
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/taxation/global-forum-on-transparency-and-exchange-of-information-for-tax-purposes-peer-reviews-switzerland-2011_9789264114661-en
http://www.un.org/esa/ffd/tax/unmodel.htm


© dB_alliance sud_ Juillet 2012 // 18Fiscalité et développement

Pour réaliser des progrès durables dans la lutte contre 
la pauvreté et se protéger des conséquences du change­
ment climatique, les pays en développement ne peuvent 
compter uniquement sur l’aide internationale. Ils 
doivent aussi pouvoir mobiliser leurs ressources do­
mestiques, c’est­à­dire augmenter leurs recettes fiscales 
et endiguer la fuite des capitaux provoquée par l’éva­
sion fiscale. Alors que les recettes fiscales s’élèvent en 
moyenne à 35 % du produit intérieur brut dans les pays 
industrialisés, elles atteignent péniblement 15 % dans 

nombre de pays en développement. Ce retard doit être 
comblé au plus vite.

C’est pourquoi la plupart des agences nationales et 
multilatérales de développement ont placé la théma­
tique de la fiscalité et du financement du développe­
ment en tête de leurs priorités. La Suisse apporte déjà 
son concours à plusieurs initiatives récentes visant à 
soutenir les pays pauvres dans leurs réformes fiscales et 
à renforcer les capacités administratives des autorités 
compétentes. Elle devrait poursuivre et intensifier son 

renforcement du fisc des pays du Sud
Les initiatives visant à partager les compétences et à dé­
velopper la coopération dans une logique Sud­Sud se 
sont aussi multipliées, autour du Forum africain sur 
l’administration fiscale ou du Centre interaméricain des 
administrations fiscales, par exemple. Un coup d’œil 
sur la page internet de l’International Tax Compact 
(ITC) – une initiative lancée en 2009 par le Ministère al­
lemand de la coopération et du développement – montre 
que des projets bilatéraux ou multilatéraux visant à ai­
der les pays du Sud à combattre l’évasion fiscale et les 
pratiques fiscales dommageables se multiplient. Parmi 
les dernières en date, le lancement par l’OCDE du pro­

jet «Inspecteurs des impôts sans frontières», destiné à 
mettre des inspecteurs des impôts des pays du Nord à 
disposition des administrations fiscales du Sud. La 
Suisse soutient l’ITC et a développé des projets visant 
à renforcer les capacités des administrations fiscales 
des pays en développement. Ainsi la Confédération fi­
gure­t­elle au côté de l’Europe, comme l’un des princi­
paux donateurs du Topical Trust Fund on Tax Policy 
and Administration, lancé par le FMI. Il serait temps 
qu’elle soutienne également les initiatives dirigées par 
les pays du Sud et celles qui visent à s’attaquer aux 
causes systémiques de l’évasion fiscale du Sud vers le 
Nord.

9.  Bilan: des solutions s’imposent!

http://www.ataftax.net/
http://www.ataftax.net/
http://www.ciat.org/
http://www.ciat.org/
http://www.taxcompact.net/documents/Mapping_part-A_Country-specific-mapping_II_Bilateral-Aid.pdf
http://www.taxcompact.net/documents/Mapping_part-A_Country-specific-mapping_II_Multilateral-Aid.pdf
http://www.oecd.org/document/44/0,3746,en_21571361_44315115_50293932_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/44/0,3746,en_21571361_44315115_50293932_1_1_1_1,00.html
http://www.imf.org/external/np/otm/2010/100110.pdf
http://www.imf.org/external/np/otm/2010/100110.pdf
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engagement. Des mesures décisives doivent cependant 
aussi être prises en Suisse.

Le prix de l’évasion fiscale
Les réformes fiscales et autres mesures que les pays en 
développement peuvent adopter ne règlent toutefois 
qu’une partie du problème. Si elles permettent d’amélio­
rer l’imposition des déshérités, des classes moyennes et 
des petites entreprises locales, elles n’ont d’impact ni 
sur l’évasion fiscale des élites politiques et économiques 
ni sur les pratiques d’optimisation fiscale des multina­
tionales, des défis que même les autorités fiscales bien 
organisées des pays industrialisés peinent à juguler. La 
solution passe nécessairement par une action sur les pa­
radis fiscaux et les places financières opaques qui ap­
portent leur concours à l’évasion fiscale internationale.

Exemples chiffrés à l’appui, cette brochure a mon­
tré l’urgence de telles mesures. L’institut de recherche 
Global Financial Integrity estime à plus de 1000 mil­
liards de dollars les sommes qui quittent chaque année 
des pays en développement vers les paradis fiscaux. Bé­
néfices des entreprises échappant à l’impôt, fortune pri­
vée non déclarée et argent provenant d’activités illicites 
sont concernés. Il est difficile d’estimer l’ampleur des 
progrès économiques et sociaux qui auraient été pos­
sibles sans cette fuite de capitaux. Une chose est claire 
cependant: ce sont au moins 280 milliards de dollars de 
recettes fiscales qui échappent chaque année aux gou­
vernements des pays en développement à cause de cette 
hémorragie. Cette somme représente plus du double  
du montant de l’aide publique au développement à 
l’échelle mondiale.

La Suisse peut débloquer la situation
Une responsabilité particulière incombe à la Suisse dans 
la lutte contre l’évasion fiscale à partir des pays du Sud. 
Principale place financière offshore mondiale, la Suisse 
ne s’est jusqu’à présent pas souciée d’accorder l’assis­
tance administrative élargie aux pays en développement 
ni même d’introduire un impôt à la source sur les reve­
nus des avoirs non déclarés qui en proviennent. Pour les 
contribuables indélicats des pays qui auraient le plus 
besoin de recettes publiques afin de financer leur déve­
loppement, la place financière suisse reste un havre sûr 
où cacher l’argent résultant de l’évasion fiscale. Ce sont 
aussi les efforts de la coopération suisse au développe­
ment et leur précieuse contribution à la lutte contre la 
pauvreté dans le monde qui sont ainsi contrariés. 

Pour remédier à cette situation, la Suisse devrait ac­
corder l’échange automatique d’informations aux pays 
émergents et en développement sans plus attendre. 
Cette mesure, inéluctable à moyen terme, serait l’option 
la plus dissuasive pour les personnes qui cherchent à se 
soustraire à l’impôt dans ces pays. A défaut, la Suisse 

devrait au moins offrir aux pays en développement  
l’entraide administrative sur demande. Les accords 
d’échange de renseignements fiscaux («Tax Information 
Exchange Agreement», TIEA) sont l’instrument le plus 
simple pour y parvenir et s’avèrent plus appropriés, du 
point de vue de la politique de développement, que les 
conventions de double imposition (CDI) que les autori­
tés suisses entendent privilégier. 

En ce qui concerne les pratiques d’optimisation fis­
cale des multinationales, la Suisse ne devrait pas se 
contenter d’appuyer les initiatives volontaires pour 
plus de transparence, mais instaurer un système légale­
ment contraignant de présentation des comptes des so­
ciétés pays par pays (country-by-country reporting, CB­
CR). Ce mécanisme permettrait d’identifier facilement 
les manipulations des prix de transfert les plus gros­
sières. Les régimes fiscaux particuliers accordés aux en­
treprises réalisant leurs bénéfices à l’étranger (sociétés 
holdings, principales, mixtes, auxiliaires et de domi­
cile) devraient par ailleurs être supprimés ou, du moins, 
fortement réduits.

Quelles seraient les conséquences?
En mettant résolument en œuvre ces propositions, la 
Suisse mènerait enfin une politique cohérente à l’égard 
des pays pauvres. Le risque d’un simple déplacement de 
la fortune non déclarée de la Suisse vers d’autres places 
financières opaques est par ailleurs de plus en plus ré­
duit. Les juridictions disposées à accueillir la fortune 
fuyant la lutte internationale contre l’évasion fiscale 
sont soumises à une forte pression internationale. Cela 
vaut même pour les places financières qui, comme le De­
laware aux Etats­Unis ou la City de Londres, contribuent 
à camoufler l’évasion fiscale internationale en proposant 
des trusts anonymes et des sociétés écrans. Lors du som­
met de Cannes en 2011, le G­20 a clairement demandé à 
l’OCDE et au Groupe d’action financière (GAFI) de re­
doubler leurs efforts dans la lutte contre ces instruments 
de l’évasion fiscale internationale.43

L’initiative du Parlement suisse qui, à la veille des 
élections fédérales de 2011, a demandé l’introduction 
de telles structures juridiques favorables à l’évasion fis­
cale (motion 09.3147), n’en est que plus regrettable. Elle 
oblige désormais le Conseil fédéral à élaborer des pro­
positions de loi visant à aligner la Suisse sur les Etats­
Unis ou le Royaume­Uni en matière de trusts anonymes 
et de structures commerciales opaques. Plutôt que de 
suivre cette stratégie à courte vue et de créer de nou­
velles échappatoires pour les exilés fiscaux, la Suisse 
devrait s’engager rapidement en faveur d’une transpa­
rence fiscale globale, y compris à l’égard des pays en dé­
veloppement. Cela lui donnerait la crédibilité néces­
saire pour s’engager pleinement, face aux autres places 
financières, contre l’évasion fiscale.

43 G-20, Déclaration finale du Sommet de Cannes, «Pour bâtir notre avenir commun, renforçons notre action collective au service 
 de tous», 2011.

http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20093147
http://www.g20-g8.com/g8-g20/g20/francais/pour-la-presse/communiques-de-presse/declaration-finale-du-sommet-de-cannes.1561.html
http://www.g20-g8.com/g8-g20/g20/francais/pour-la-presse/communiques-de-presse/declaration-finale-du-sommet-de-cannes.1561.html
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Alliance Sud est la communauté de travail des orga-
nisations d’entraide Swissaid, Action de Carême, 
Pain pour le prochain, Helvetas, Caritas et eper pour 
la politique de développement. Elle s’engage pour 
une politique de solidarité de la Suisse envers les 
pays du Sud. Ses priorités sont les suivantes:

– une coopération au développement concentrée sur 
la lutte contre la pauvreté et dont le budget corres­
ponde à la richesse de la Suisse;

– des relations commerciales équitables, qui prennent 
en compte les intérêts des pays partenaires;

– une place financière propre, qui soutienne les pays 
en développement dans leur combat contre l’évasion 
fiscale et la fuite de capitaux;

– des règles contraignantes pour les multinationales, 
afin qu’elles soient obligées de respecter les droits 
humains et l’environnement partout dans le monde;

– une politique environnementale et climatique qui 
réponde aux besoins des pays pauvres.
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international pour la justice fiscale. Elle publie le maga­
zine trimestriel GLOBAL+.
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